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COMMISSION NATIONALE SUISSE POUR L'UNESCO

PROGRAMMES
ET MANUELS D'HISTOIRE

Suggestions en vue de leur amélioration

INTRODUCTION

La Commission nationale suisse pour l'Unesco décida
en 1952 de mettre à l'étude la réforme des manuels
scolaires en vue d'une meilleure compréhension nationale

et internationale. Elle désigna une commission
restreinte chargée d'examiner en tout premier lieu les
manuels d'histoire.

Cette commission, dont la composition fut à plusieurs
reprises modifiée, finit par comprendre les personnes
suivantes :

Président : Dr Wilfried Haeberli, professeur de gymnase,

Bâle.

Vice-président : Dr Georges Panchaud, directeur de
l'Ecole supérieure des jeunes filles, Lausanne.

Membres : Mad.ame Anne-Marie Adolph, maîtresse
secondaire, Zurich.
Dr Hans Bessler, chargé de cours à l'Ecole des hautes
études commerciales, St-Gall.
M. André Chabloz, maître primaire supérieur,
Lausanne.

M. Ignaz Fürst, maître secondaire, Trimbach.
M. Henri Grandjean, secrétaire du Département de
l'instruction publique, Genève.

Dr Erich Grüner, professeur de gymnase, Bâle.

Madame Dr Blanche Hegg, déléguée de l'Association
suisse des femmes universitaires, Berne.

Dr Hans Hubschmid, professeur de gymnase, Berne.

M. Giuseppe Mondada, inspecteur scolaire, Locarno.

Dr Otto Ris, professeur à l'Ecole normale, Rorschach.

Collaborateurs occasionnels :

Dr Arnold Jaggi, professeur à l'Ecole normale, Berne.

Dr Gustave Keckeis, éditeur, Bâle.

M. Bruno Pedrazzini, professeur à l'Ecole normale,
Locarno.
La Commission peut être ainsi considérée comme

représentative des différentes parties de la Suisse, des
confessions catholique et protestante, des corps
enseignants primaire et secondaire, gymnasial et universitaire.

La commission décida d'entreprendre le travail
suivant :

1. Etude des programmes d'histoire en vigueur dans les

écoles primaires et secondaires de la Suisse et du
temps consacré à l'enseignement de l'histoire.

2. Etude des principaux manuels d'histoire utilisés en
Suisse.

Après plusieurs années de travail intensif, la
commission a présenté, sous forme de thèses, à une conférence

de maîtres suisses d'histoire qui eut lieu les 14 et
15 janvier 1956, les résultats qu'elle a obtenus ; les
auteurs de livres d'histoire les plus connus dans notre
pays prirent part à cette conférence, que « Fraternité
Mondiale » s'était aimablement chargée d'organiser.
Les participants à cette assemblée, parmi lesquels se

trouvaient des représentants de tous les degrés scolaires,

depuis l'instituteur d'école primaire jusqu'au
professeur d'université, acceptèrent presque à l'unanimité
les recommandations de la coxnmission. Après un
dernier examen des thèses à la lumière des objections
particulières soulevées au cours de l'assemblée, la commission

a soumis son rapport final à son mandant direct,
la section « Education » de la Commission nationale
suisse pour l'Unesco ; cette dernière accepta ce
rapport à l'unanimité et décida de le recommander au
comité exécutif. Celui-ci résolut, le 29 janvier 1957, de

publier le travail de la commission et de l'envoyer sous
forme imprimée aux milieux les plus intéressés.

La première partie du présent rapport s'adresse
avant tout aux Départements cantonaux de l'instruction

publique ; la seconde partie est surtout destinée
aux auteurs de livres d'histoire et aux maisons d'édition

publiques ou privées. Les maîtres de tous les
degrés scolaires s'intéresseront aussi bien à la première
qu'à la seconde partie. La commission de travail est
seule responsable du texte. Elle sait que la caractéristique

de l'instruction en Suisse réside dans la structure
fédéraliste du pays, et que cette structure doit être
maintenue à tout prix ; mais elle est convaincue que
les considérations et les recommandations contenues
dans ce rapport sont précisément susceptibles de stimuler

les autorités cantonales de l'instruction publique
et les auteurs de manuels scolaires des différentes parties

du pays, et qu'elles leur permettront d'adapter les
plans d'étude et les livres d'histoire aux exigences du
temps présent, tout en maintenant les particularités
régionales. La commission est prête à aider et à
conseiller les auteurs de livres d'histoire qui le désireraient.

Si elle réussit à donner une nouvelle impulsion
à la discussion sur l'enseignement de l'histoire dans
notre pays et à fournir quelques directives, son travail
absolument désintéressé et souvent difficile sera réconx-
pensé



PREMIÈRE PARTIE

ETUDE COMPARATIVE DANS LES DIFFÉRENTS CANTONS DES PROGRAMMES D'HISTOIRE

Bien que les deux rapporteurs chargés de cette
étude aient eu entre les mains les programmes de

presque tous les cantons, il ne leur a pas été possible
de dresser un tableau exact et complet de l'enseignement

de l'histoire en Suisse. Les conditions varient
considérablement d'un canton à l'autre, rendant très
malaisée toute comparaison. Qu'on pense seulement
aux âges différents auxquels sont placés le début et
la fin de la scolarité obligatoire ou la manière très
particulière dont chaque canton a organisé l'articulation

de l'école secondaire avec l'école primaire, d'une
part, et avec le gymnase, d'autre part.

Une autre raison encore oblige à une grande
prudence dans l'interprétation des programmes imprimés.

Ils ne correspondent souvent pas à ce qui se fait
réellement en classe. Le maître d'histoire jouit dans
notre pays, spécialement aux degrés secondaire et
gymnasial, d'une grande indépendance. Un même
sujet du programme peut être traité de manière très
différente dans un même établissement par deux
maîtres aux tempéraments et aux goûts opposés.

Cette liberté est d'ailleurs favorisée par l'énoncé,
en général très sommaire, de la matière à traiter.

Il est important de souligner que, dans la pratique,
le manuel lie davantage le maître à son enseignement
que le programme. De ce dernier, il ne retient que la
répartition de la matière au cours de la scolarité. Le
manuel, en revanche, lui présente cette tranche d'histoire

apprêtée d'une certaine manière. Que l'auteur
ait mis l'accent sur les événements diplomatiques et
militaires, qu'il ait accordé plus d'importance à l'histoire

d'un pays, de la France par exemple, et il sera
difficile au maître de s'écarter de ce plan sans l'obliger

à sauter des chapitres, à faire biffer des
paragraphes ou à dicter aux élèves un cours à côté du
manuel.

Si l'amélioration des manuels est de toute importance,

elle n'est cependant pas possible sans que des
modifications aient été apportées par les départements
de l'instruction publique à leurs programmes
d'enseignement.

C'est pourquoi, il n'est pas sans intérêt d'examiner
les programmes actuels sur un certain nombre de
points qui paraissent importants pour l'éducation de
l'enfant au sens mondial.

Les éléments qui peuvent entrer en ligne de compte
dans cette appréciation sont les suivants :

a) Buts à assigner à l'enseignement de l'histoire.
b) Temps consacré à cet enseignement.
c) Matière étudiée, notamment quant à la place

respective faite à l'histoire suisse, à l'histoire
générale, à l'instruction civique, aux institutions

internationales.
d) Méthodes d'enseignement.

a) Buts assignés à l'enseignement de l'histoire

A l'école primaire
Eveiller chez l'enfant l'amour de son pays semble

être dans presque tous les plans d'études le but essentiel.

D'autres préoccupations apparaissent ici et là :

développement du sens de la responsabilité de l'individu
vis-à-vis de la communauté, préparation du futur
citoyen.

Les autorités d'autres cantons voient encore dans

l'enseignement de l'histoire le moyen de développer
une aptitude de première importance : celle de mieux
comprendre les événements du temps présent par la
connaissance du passé.

Enfin, mais c'est assez rare, on reconnaît à la leçon
d'histoire une valeur formative du raisonnement et du
jugement qui est indépendante de la matière enseignée.

On confie aussi au maître d'histoire à l'école
primaire des tâches multiples sans toujours l'aider à les
comprendre.

Le plan d'études des écoles primaires bernoises
contient une introduction qui fixe très heureusement
l'importance à donner à chacun des buts de l'enseignement
de l'histoire.

« Der Geschichtsunterricht hat eine
allgemeinmenschliche und eine nationale Aufgabe. Sie decken
sich nicht völlig ; aber sie lassen sich auch nicht
scharf voneinander trennen ; denn der werdende
Mensch ist zugleich werdender Bürger. Was den ersten
fördert und formt, kommt mittel- oder unmittelbar
auch den zweiten zugut. Und umgekehrt : was der
künftige Bürger in der Volksschule eines Staates
gewinnt, der die sittlichen Normen, anerkennt, ist auch
für den Menschen bedeutsam.

Die allgemein-menschliche Aufgabe des
Geschichtsunterrichtes besteht darin, den werdenden Menschen
als solchen mit den Mitteln und Stoffen, die dem Fach
Geschichte eigen sind, fördern und formen zu helfen,
indem der Geschichtskreis erweitert, Verstand und
Gemüt, Gewissen und Willen entwickelt und gebildet
werden.

Die nationale Aufgabe erfüllt der Geschichtsunterricht
in unserem Vaterlande dann, wenn er zum guten

Eidgenossen erziehen hilft. Zum guten Eidgenossen
gehört das eidgenössische Bewusstsein. Dieses beruht
auf einer gewissen Kenntnis der Wesenszüge unseres
Staates und unserer Geschichte, aber auch auf einem
Empfinden der Unterschiede zwischen uns und
anderen. Um dieses Empfinden zu wecken, ist es
notwendig, von Zeit zu Zeit über die Grenze zu blicken
und ausländische Ereignisse, Zustände und Ordnungen
mit schweizerischen zu vergleichen. Dabei wird man
sich hüten, einen falschen helvetischen Dünkel zu
wecken ; es gilt vielmehr, ganz einfach die unbestreitbare

Andersartigkeit zu erkennen.
Ueber dem Bemühen, das schweizerische Eigenbe-

wusstsein auszubilden, soll man die übernationale, die
menschheitliche Aufgabe des Geschichtsunterrichtes
nicht vernachlässigen, sondern zeigen, dass die Welt
im Laufe der Zeit immer kleiner geworden ist, dass
die gegenseitige Abhängigkeit unter den Völkern noch
ständig 'wächst und sie zu einer stets engeren
Schicksalsgemeinschaft zusammenschmiedet ».

(Unterrichtsplan für deutsche Primarschulen, 1951,
p. 67-68.)

A l'école primaire supérieure (Sekundärschule)
La plupart des buts indiqués pour l'école primaire

se retrouvent dans le programme de ces écoles. Il
n'est cependant presque plus question de l'amour de
la patrie. On ne se contente plus d'enseigner les hauts
faits du passé, mais on cherche à éveiller chez les
enfants le sens historique, à leur faire prendre
conscience des faits religieux, sociaux et politiques, à

développer leur sens critique.
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Au Collège (Pro-Gymnases et Gymnases)
Ces tendances sont encore plus marquées dans

l'enseignement dans les collèges. L'histoire est présentée
comme une science qui a ses exigences propies et qui
est dégagée de toute préoccupation subjective, patriotique

par exemple. Elle vise à la connaissance des
événements essentiels de l'histoire du monde, à l'étude de
l'évolution de l'humanité, des grands courants qui l'ont
traversée. La grandeur et la décadence d'une civilisation

ou d'un peuple ont pour elle une valeur exemplaire
qui contribue à développer l'esprit d'observation, le
sens du relatif, le jugement qui sont en définitive les
buts de cet enseignement de l'histoire.

Vœux de la commission
1. Il serait souhaitable que les programmes soient

plus exactement adaptés aux tendances nouvelles
de l'enseignement de l'histoire et correspondent au
travail qui se fait réellement dans les classes.

2. Il serait utile au maître de trouver dans les plans
d'études des indications plus précises sur les buts
de l'enseignement de l'histoire et leur importance
respective.

3. Les programmes devraient souligner davantage la
valeur formative de l'histoire, c'est-à-dire le
développement du jugement, du raisonnement, du sens
critique, du souci d'objectivité et d'équité.

b) Temps consacré à l'enseignement de l'histoire

Sur cette question, plus que sur d'autres encore, il
n'est pas facile de tirer des renseignements très exacts
des programmes, car le nombre d'heures n'est pas
toujours indiqué ; dans d'autres cas, l'histoire est
englobée dans les enseignements groupés sous le nom
de « Realien ».

En général, il n'y a pas d'enseignement systématique
d'histoire dans les trois premières années (6 à 10 ans),
mais il existe dans plusieurs cantons une sorte
d'initiation qui porte le nom de « leçons de choses », ou
« Realien », « Heimatkunde ». « Heimatunterricht », etc.
Cet enseignement comprend des notions d'histoire,
de géographie locale et de sciences naturelles. Un
« Heimatbuch » sert souvent de manuel pour ces
leçons.

A partir de l'âge de 10 ans, les élèves ont en général

deux heures hebdomadaires d'histoire.
On remarque cependant d'assez grandes différences.

Ainsi le canton des Grisons réserve à l'histoire trois
heures par semaine pendant cinq ans, alors que d'autres

cantons, parmi les plus grands, n'accordent qu'une
heure hebdomadaire à cet enseignement.

Dans les collèges et gymnases, le système des deux
heures est le plus répandu. C'est aux gymnases
classiques de Bâle et de Genève que l'histoire semble
avoir la situation la plus favorable puisqu'on lui
consacre deux heures pendant les 4 premières années et
trois heures pendant les 4 dernières.

La commission s'est demandé s'il ne convenait pas
d'augmenter le nombre des heures d'histoire.

Si l'histoire n'est qu'une énumération de guerres
et de traités, le nombre des heures réservées à cet
enseignement est amplement suffisant. Mais si l'histoire

doit être une prise de consience plus complète
et moins étroite de l'humanité, c'est notablement
insuffisant.

Il est clair qu'au fur et à mesure que d'importants
événements se produisent et que de nouveaux pays
jouent un rôle de premier plan dans l'histoire du
monde moderne, la matière à enseigner augmente

considérablement. S'il est possible de supprimer
certains sujets, cet étalage a des limites que l'on ne
peut indéfiniment franchir sans fausser les perspectives

de l'histoire.
Malheureusement les historiens ne sont pas les

seuls à réclamer une part plus grande dans la répartition

des heures. C'est pourquoi la commission se
montre modeste dans ses propositions. A l'école
primaire, le temps consacré à l'histoire pourrait être
augmenté sans nuire au reste du programme. Car
pour le maître unique la leçon d'histoire est en même
temps exercice de la langue maternelle, leçon de
géographie, exercice de raisonnement, de lecture et
de mémorisation.

Dans les collèges, la question est plus difficile à

résoudre, car la correspondance entre les disciplines
données par des maîtres différents est plus délicate
à établir et n'est jamais tout à fait efficace. La solution

doit être trouvée dans une meilleure répartition
de la matière à étudier. Il conviendrait notamment
qu'à chaque période l'accent soit mis sur certains
aspects de l'histoire en rapport avec l'âge de l'élève.
Il serait vain de vouloir faire une étude politique,
militaire, sociale, économique, culturelle pour chaque
époque étudiée.

Il est important de signaler que dans plusieurs
cantons, les filles de l'école primaire ont moins d'heures
que les garçons. En voici un exemple :

degré moyen : garçons 3, filles 1

degré supérieur : garçons 3, filles 2

Dans un autre canton, les garçons ont 1 heure et
demie d'éducation civique, alors que les filles n'en
ont qu'une demi-heure.

Quelques programmes font une différence entre
l'enseignement donné aux uns et aux autres. Ainsi
lit-on dans un plan d'études : « Für Mädchen ist der
Geschichtsstoff in den obern Klassen nur kursorisch
zu behandlen. Dafür sind die Mädchen in der 7.

Klasse in die Haushaltungskunde einzuführen ».
On remarquera cependant que ces différences de

traitement entre garçons et filles ne viennent pas
nécessairement de la volonté de tenir à l'écart les
femmes de l'histoire et par ce moyen de la vie publique,

mais bien plutôt de l'obligation de trouver le
temps nécessaire aux travaux à l'aiguille et à
l'enseignement ménager sans que le programme
hebdomadaire des filles soit plus chargé que celui des
garçons.

Cette égalité est néanmoins obtenue dans plusieurs
cantons en occupant les garçons à des travaux pratiques.

Vœux de la commission
4. L'enseignement de l'histoire proprement dite devrait

commencer à 10 ans, au plus tard à 11 ans.
Partout où il n'y a qu'une heure hebdomadaire
consacrée à l'histoire, on devrait accorder à cet
enseignement au minimum 2 heures, 3 dans les
années où l'instruction civique est comprise dans
le programme.

5. Garçons et filles devraient avoir le même nombre
d'heures d'histoire et un programme portant sur
les mêmes matières.

c. Matière étudiée.

Histoire suisse — histoire générale

Quelle part faut-il faire dans les écoles primaires
à l'histoire générale L'histoire nationale est-elle la
seule accessible aux enfants de ce degré-là Suffit-
elle à leur faire saisir l'évolution de l'humanité, à
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poser le fondement historique des problèmes du temps
présent et à leur inculquer une objectivité et une
compréhension suffisantes à l'égard des autres
peuples

A ces importantees questions, les cantons ont répondu
de différentes manières.

La comparaison entre les plans d'études de deux
cantons romands est significative à cet égard.

L'un dit :

« Bien que limité à l'histoire suisse, l'enseignement
doit s'appuyer sur certains événements d'une portée
universelle qui ont eu un retentissement considérable
dans notre pays, qu'il s'agisse de faits politiques, de
découvertes ou d'inventions.

En attirant l'attention des enfants sur les liens qui,
de tout temps, et actuellement plus qu'autrefois,
intègrent la Suisse dans la communauté des nations.
on les prépare, sans altérer leur sentiment national,
à la compréhension internationale ».

Toutefois, aucun sujet proposé ne s'écarte complètement

de l'histoire suisse. Il n'est pas fait mention des
Etats-Unis ni de la Russie, ni de l'Angleterre, ni du
colonialisme, pour ne citer que quelques domaines
dans lesquels une connaissance historique pourrait
être utile.

Le point de vue de l'autre canton est différent :

« Tandis qu'en géographie on étend le regard des
écoliers jusqu'aux antipodes, on a limité jusqu'ici leur
horizon historique à l'histoire de la Suisse exclusivement.

Cette conception a provoqué l'étude des faits
historiques n'intéressant qu'une région très limitée
(histoire de l'abbaye de St-Gall, histoire des luttes
entre le Haut et le Bas Valais, histoire des ligues
grisonnes, par exemple) et difficilement accessibles
à l'enfant, tandis qu'elle a eu pour effet de passer
sous silence des événements d'une portée générale
considérable, dont l'écolier est à même de saisir la
signification ».

Il est curieux de relever que, malgré une conception
sensiblement différente, l'un et l'autre de ces cantons
utilisent le même manuel d'histoire suisse, celui de
Grandjean et Jeanrenaud. Ce manuel est en fait plus
largement ouvert ou monde extra-national que le
premier des plans d'étude cités plus haut.

Qu'en est-il dans les autres cantons
On peut distinguer, grosso modo, trois situations

différentes
1. Il y a des cantons où les élèves peuvent faire toute

leur scolarité sans quitter l'école primaire et où
ils reçoivent uniquement un enseignement d'histoire

suisse.
2. Dans d'autres cantons tous les enfants passent par

¦ une école secondaire ou un gymnase. Au cours de
ce second cycle, ils étudient quelques sujets d'histoire

générale en rapport avec l'histoire de notre
pays.

3. Il y a enfin des cantons où les élèves, sans quitter
l'école primaire, reçoivent à la fois des leçons
d'histoire suisse et d'histoire générale.

Quand on songe aux répercussions de la vie internationale

sur la politique intérieure et extérieure de la
Suisse, à l'influence de l'information des masses (presse,

radio, cinéma) sur toutes les couches de la population,

on peut se demander si tous les enfants sans
exception ne devraient pas recevoir quelques notions
de l'histoire des pays qui, aujourd'hui, dominent le
monde. On croit que quitter l'histoire locale c'est
abandonner toute base solide. Or, pour l'enfant le déplace¬

ment dans l'espace n'est pas plus difficile que le
déplacement dans le temps.

Dans les écoles primaires supérieures (Sekundärschulen),

on étudie des chapitres de l'histoire générale
dans le but essentiel de faciliter la compréhension de

l'histoire suisse.
La place faite à chacun de ces domaines varie d'un

canton à l'autre.
Quant aux programmes des collèges et des gymnases,

ils dépendent du moment auquel se fait le passage
de l'école primaire.

L'histoire générale occupe une place aussi grande
— dans la plupart des programmes, plus grande —• que
l'histoire suisse.

Plusieurs plans d'étude insistent sur la nécessité
qu'il y a à intégrer l'histoire suisse dans l'histoire générale

et à éviter d'en faire un cours à part.
Mais ce que l'on désigne par histoire générale est

loin d'être une histoire universelle. Les programmes
mentionnent rarement l'étude des civilisations non-
européennes. L'histoire du Proche-Orient et celle de la
colonisation dans les temps modernes sont les seules
occasions de contact avec les peuples n'appartenant
pas à la culture occidentale et encore est-ce souvent
le point de vue de l'homme blanc qui domine. Si l'idée
d'une histoire universelle n'est pas encore parvenue
à modifier les programmes, il faut reconnaître que le
cadre étroit du monde européen est brisé et que les
Etats-Unis et la Russie ont une place toujours plus
grande dans les sujets à traiter. Il n'en reste pas moins
que les programmes de beaucoup d'écoles portent la
marque de la conception historique de nos pères pour
lesquels les termes monde et Europe étaient à peu près
identiques.

Vœux de la commission
6. Dès l'âge de 13 ou 14 ans au plus tard, le programme

devrait comprendre l'histoire générale dans
laquelle l'histoire suisse serait intégrée. Cela
implique une formation historique des maîtres
primaires correspondante.

7. Les programmes actuels des écoles secondaires et
des gymnases devraient être modifiés de façon à

ce que l'histoire ne soit pas seulement occidentale
mais plus universelle.

8. Il faudrait encore avoir soin de ne pas seulement
faire graviter l'histoire générale autour de la
Suisse mais aussi s'efforcer de présenter l'histoire
des autres peuples du monde en fonction des peuples

eux-mêmes.
9. L'établissement d'un syllabus de l'histoire nationale

et de l'histoire universelle donnant les
principaux faits sur lesquels il faut attirer l'attention
des élèves pourrait rendre service aux maîtres.

Part faite respectivement à l'histoire politique,
militaire, économique, sociale et culturelle

L'intention du législateur de ne pas donner aux faits
de guerre une importance trop grande est clairement
exprimée dans plusieurs cantons et cela dès avant la
première guerre mondiale.

Cependant, il n'y a pas toujours accord entre les
principes énoncés et la liste des sujets d'étude. Ainsi
peut-on lire dans le programme d'une école secondaire

:

« Das Hauptgewicht ist auf die politische und
kulturelle Entwicklung zu legen ; die Kriegsgeschichte ist
nur da zu berücksichtigen, wo sie zum Verständnis der
Kulturentwicklung erforderlich ist. »
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On ne saurait exprimer avec plus de justesse la place
indispensable mais limitée que doit prendre l'histoire
militaire. On est d'autant plus étonné de voir dans ce
même programme la part prépondérante faite aux
batailles dans la liste des sujets imposés. Voici, par
exemple, ceux de la deuxième classe.

1. Sempach, Näfels, Sempacherbrief (Friedensbestrebungen).

2. Freiheitskämpfe der Appenzeller.
3. Schlacht bei St. Jakob an der Birs.
4. Karl der Kühne, Hans Waldmann.
5. Schlacht bei Dornach.
6. Basels Eintritt in den Schweizerbund.
7. Bildung der alten Eidgenossenschaft von 13 örti-

gen Eidgenossenschaften.

Il est certes possible de mettre l'accent sur les
incidences politiques et culturelles de toutes ces guerres
— encore que ce programme s'adresse à des enfants de
13 ans —¦ mais, pratiquement, cette nomenclature de
noms de batailles ne va-t-elle pas inciter le maître à

insister sur l'histoire militaire et à négliger le reste
alors que des sujets plus généraux l'auraient amené
tout naturellement à parler de la vie sociale, culturelle
et politique en même temps que des guerres d'indépendance

sous l'Ancienne Confédération
Les programmes des gymnases sont peu explicites

sur l'équuibre à maintenir entre l'histoire politique et
culturelle.

Il est intéressant de signaler que ce sont les écoles
de commerce qui mettent le plus volontiers l'accent,
dans leurs programmes tout au moins, sur le côté
civilisation de l'enseignement de l'histoire.

Il est évident que l'orientation donnée à l'enseignement
de l'histoire dépend de deux éléments beaucoup

plus importants que le programme lui-même. C'est tout
d'abord la personnalité du maître et sa tournure d'esprit.

Et, deuxièmement, le genre de manuel qui est mis
à la disposition des élèves.

Place faite dans l'enseignement de l'histoire
aux efforts en faveur de la paix

Quelques cantons témoignent d'une évidente volonté
de montrer aux élèves, à côté des guerres, des solutions

pacifiques ou du moins des tentatives d'arbitrage.
Les Grisons sont un bon exemple de cette attitude.
Au degré primaire déjà, le maître est invité à ne

pas perdre de vue le but dernier de l'enseignement de
l'histoire (« das vornehmste und höchste Ziel ») qui est :

« Verständnis und Gesinnung zu schaffen für die
Völkergemeinschaft, welche das Wohl aller will » (Lehrplan

für die Bündner Primarschulen, 2 nov. 1931, p. 8).
A noter dans ce programme, presque exclusivement

consacré à l'histoire suisse, l'introduction en 9e année
du sujet : « Sinn und Ziel des Völkerbundes ».

Le plan des écoles secondaires du même canton fixe
pour but de l'enseignement de l'histoire la compréhension

des problèmes d'actualité comme : « Regelung der
Beziehungen zwischen den Völkern durch internationales

Recht, Achtung des Krieges, Aufgaben des
Völkerbundes, usw » (Lehrplan für die Sekundärschulen

des Kantons Graubünden, 17 mai 1929, p. 11).
Enfin le programme de l'Ecole cantonale de Coire

fait une place en dernière année, aux « Bestrebungen
zur Sicherung des Friedens in 19. und 20. Jahrhundert »

(Programm des Schuljahres 1951/52, p. 76).

Neuchâtel fait un effort dans le même sens :

« En examinant certains faits historiques, on fera
remarquer aux écoliers que les hommes ont été pous¬

sés dans leurs idées et dans leurs actions quelquefois
par la haine, par l'ambition, par l'intérêt et qu'ils se

sont montrés parfois cruels et injustes, mais qu'en
d'autres circonstances, ils ont agi par respect de la
parole donnée, par fidélité au devoir, par amour de

l'indépendance. » On instruira les élèves du but poursuivi

par la Société des Nations en leur faisant
comprendre que les hommes et les peuples cherchent
actuellement à supprimer les guerres et à liquider par
voie d'arbitrage les conflits qui peuvent surgir (p. 78).

Si l'entrée de la Suisse dans la S.d.N. a incité quelques

cantons à inscrire ce sujet dans les programmes
établis entre 1920 et 1930, il faut remarquer que ce
désir de renseigner les enfants sur cette organisation
est complètement absent du plan d'études de la majorité

des écoles primaires.
La création de l'ONU et la participation de la Suisse

à l'UNESCO se reflètent dans des modifications apportées

aux programmes, particulièrement là où des
personnalités acquises aux idées des institutions internationales

ont été à même d'exercer une influence
prépondérante dans les décisions prises. C'est notamment
le cas dans le canton de Neuchâtel et dans celui de
Genève.

Les organisations internationales, de même que les
efforts faits pour régler par l'arbitrage les conflits
suisses ou internationaux, ne sont mentionnés
qu'exceptionnellement dans les programmes des collèges et
des gj'mnases.

Vœux de la commission
10. L'enseignement de l'histoire ne consistera pas seu¬

lement à décrire les faits politiques et militaires
mais aussi à traiter des aspects de la vie économique,

sociale et culturelle. Cet enseignement ne
mettra pas uniquement en valeur l'action des
personnes de premier plan (princes, ministres, généraux,

etc.) mais s'efforcera de montrer aussi
comment vivait et pensait le peuple.

11. Les programmes devront attacher davantage d'im¬
portance aux organisations internationales et aux
efforts de collaboration dans le passé et dans le
présent.

d) Division de la matière et méthodes

Les programmes prévoient une étude chronologique
des événements en un seul cycle ou en deux suivant
la distribution propre à chaque canton de la scolarité
entre degrés primaire, secondaire et gymnasial.

La méthode des centres d'intérêt est utilisée dans
certaines' écoles. Dans un canton, au degré primaire,
après une année consacrée à l'histoire des origines de
notre pays, le programme est divisé en sujets qui sont
abordés en quelque sorte verticalement.

C'est ainsi que l'on traitera l'indépendance de la
Confédération depuis le pacte de 1291 à l'occupation des
frontières en 1939, en montrant successivement
comment s'est posé le problème de notre liberté à chaque
moment de notre histoire.

Autres exemples : « Eidgenossen, mischt üch mit in
frömbde Händel ». ou comment on passa des guerres
de conquêtes au service mercenaire et à la neutralité.

Le sujet « Die Bauern kämpfen um die
Gleichberechtigung mit den Städtern » aboutit à la création de
l'Union suisse des paysans.

A côté de ces grandes questions, des thèmes se
rapportant a la vie de tous les jours («Kulturgeschichtliche

Reihen »). En voici des exemples :

« Du convenant de Sempach à la Croix-Rouge », ou
la trilogie ; « le sacrifice de Winkelried — la Fonda-
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tion Winkelried — l'Assurance militaire, ou < Von Fronen

und Zehnten zum Zinsen und Steuern ; vom
Siechenhaus zum Spital und Sanatorium ».

Cette méthode doit permettre à l'élève de sentir
« wie jede Epoche ihre neuen Aufgaben zu lösen hatte
und wie sie sie oft unter schweren Mühen und Kämpfen

löste, und dass auch wir wieder in einer Zeit voll
neuer Aufgaben stehen, von deren Lösung die Achtung
oder Geringschätzung unserer Generation durch spätere

Geschlechter abhängt ».

Un procédé analogue est employé dans deux collèges
mais en utilisant de grands sujets de l'histoire générale.

On peut donc dire sur ce point que, d'une manière
générale, les indications méthodologiques préconisées
par les plans d'étude sont certainement susceptibles
de développer les pouvoirs de l'enfant et éveiller sa
responsabilité de citoyen et d'homme, à condition
toutefois qu'elles soient véritablement suivies.

Vœux de la commission

12. La part faite à l'histoire contemporaine est trop
faible par rapport à celle consacrée aux époques
antérieures. Les élèves devraient parvenir dans le
cours qui leur est donné jusqu'à la période
actuelle.

13. Il conviendrait que, dans les gymnases au moins,
une étude à travers les siècles de certains
problèmes puisse être faite, notamment de ceux qui
se rattachent aux événements actuels.

14. Les élèves devraient être mis, si possible, en pré¬
sence de textes originaux. Une initiation à la
recherche historique et au travail personnel
devrait être prévue dans les classes supérieures des

gymnases.

Conclusion sur l'examen des programmes d'histoire

Les principes qui président à l'enseignement de l'histoire

dans notre pays ne sont pas un obstacle aux
efforts en faveur d'une meilleure compréhension
internationale. On n'y relève aucune tendance au «

chauvinisme », au sentiment de classe, de race, ou de
confession, aucune agressivité, aucune propagande
idéologique.

On trouve, au contraire, dans plusieurs plans d'études,

des directives, des conseils qui rejoignent très
exactement les vœux exprimés par l'Unesco. On constate

que les autorités n'ont pas attendu la création de
cette organisation pour orienter l'enseignement de
l'histoire dans ce sens.

Il ne faut cependant pas se faire trop d'illusions.
Les différences entre cantons sont très grandes et
ceux qui ont adapté leurs programmes aux exigences
modernes ne sont pas les plus nombreux. D'autre part,
il y a souvent contradiction entre les principes énoncés

qui sont excellents et leur application dans le
choix de la matière à enseigner.

Les propositions de la commission n'ont rien
d'original, elles ne font que souligner les initiatives de
quelques cantons avec l'espoir que ces pratiques se
généraliseront.

DEUXIÈME PARTIE

RAPPORT SUR LES MANUELS D'HISTOIRE EMPLOYÉS DANS LES ÉCOLES SUISSES

La commission est arrivée, dans l'examen des
manuels scolaires, aux mêmes résultats que pour la
comparaison des programmes d'études. Elle n'entend pas,
dans le présent rapport, discuter séparément de chacun

des livres examinés ; elle se propose plutôt
d'exprimer certains principes et d'y joindre quelques
vœux et propositions. Elle tient d'abord à signaler
les grandes différences qui l'ont frappée. Elle a trouvé
beaucoup d'éléments positifs qu'on devrait maintenir
et développer. Mais elle a aussi rencontré certains
points qu'il faut qualifier de surannés et qui devraient
disparaître le plus rapidement possible.

La commission s'est posé trois questions principales :

1. Quel choix a fait l'auteur dans la masse énorme
des événements, des personnages et des questions
historiques

2. Avec quelle objectivité a-t-il présenté son sujet
3. Que peut-on dire de la présentation au point de

vue méthodique et pédagogique

Nous commençons par examiner les manuels du
degré inférieur, beaucoup de constatations faites à
leur sujet étant également valables pour les manuels
du degré supérieur.

A. Manuels employés dans les écoles primaires,
secondaires, de district (Bezirkschulen) et progymnases

E. Burkhard * Welt- und Schweizergeschichte
Bâle-Campagne
1955, Argovie
1955, Berne
(Ire partie) 1938

E. Fischer Lehrbuch der allgemeinen Geschich¬
te

Aarau 1938

E. Fischer Illustriertes Lehrbuch der Schwei¬
zergeschichte

Aarau 1931
2e édition

Th. Hafner Kurze Welt- und Schweizerge¬
schichte

Einsiedeln 1947

Hakios und
Rutsch Welt- und Schweizergeschichte für

Sekundärschulen
Zurich 1951

E. Halter* Von Strom der Zeiten
St-Gall, 2 édit.
1939 et 1944

A. Jaggi

Berne 1942

A. Jaggi

Berne 1936

Welt- und Schweizergeschichte von
den Anfängen der Reformation bis
zur Gegenwart

Aus der Geschichte der letzten 100

Jahre

F. Schaffer Abriss der Schweizergeschichte
Frauenfeld 1946

J. Suter Lehrbuch für die obern Klassen
der Primarschule

Einsiedeln 1945
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J. Troxler Illustrierte Schweizergeschichte
Einsiedeln 1943
5e édition

G. Wiget Schweizergeschichte vom Dreilän¬
derbund bis zum Völkerbund

Frauenfeld 1948
10e édition
—¦ Eléments d'histoire suisse
Fribourg 1952

A. Chabloz De l'Antiquité à nos jours
Lausanne 1944

H. Grandjean et Histoire de la Suisse
H.Jeanrenaud*

Lausanne 1941
2 volumes

J. Jordan Le passé de mon pays
Fribourg 1945

C. Zehner Histoire illustrée de la Suisse et
précis d'histoire valaisanne

Sion 1947
4e édition

P. Tosetti Storia délia Svizzera
Bellinzone 1948

L'astérisque * indique les ouvrages aj-ant fait l'objet
de nouvelles éditions qui ne sont pas prises en
considération dans ce rapport.

1. Du choix de la matière

a. Histoire nationale et générale
Plusieurs auteurs savent tirer des parallèles instructifs

entre l'histoire suisse et l'histoire universelle. La
petite patrie de l'élève fournit des points de départ
pour l'histoire des temps primitifs. Les récits bibliques

le mènent sans difficulté à l'ancien Orient. Après
la période grecque, l'histoire romaine permet de
nouveau d'établir facilement des liens avec notre pays ;

il en est de même pour le christianisme, les invasions
barbares, l'empire franc, l'époque de la chevalerie
et la fondation des villes. Puis, lorsque l'histoire suisse
prend plus d'ampleur, elle s'insère dans la vie
européenne. Alors, on comprend notamment pourquoi fut
ouvert le passage du Gothard et pourquoi les Habsbourg

tentèrent de se l'approprier. Après les grandes
découvertes, l'histoire suisse perd de son importance
et n'apparaît plus, dès la Réforme, que comme un
chapitre du grand destin européen.

Mais il y a malheureusement aussi des manuels
d'une étroitesse inquiétante, des histoires suisses pour
écoles primaires qui commencent en 1291, sans jeter
un seul regard sur ce qui se passait alors dans les
autres pays. On cite bien les Guglers et les Armagnacs,

mais la guerre de Cent ans n'est pas mentionnée.
On ne tire aucun parti des guerres de Bourgogne et
de Souabe pour attirer l'attention sur la centralisation

de la France et la faiblesse intérieure de l'empire
allemand. Un manuel, qui fut souvent réédité,
parvient à traiter de la Réforme sans mentionner Luther.
On parle volontiers de l'affreuse sévérité de Calvin ;

en revanche, l'importance mondiale du réformateur
est passée sous silence la plupart du temps, ce qui
est tout aussi dépourvu de sens que de parler de la
rudesse de Leurs Excellences de Berne, Soleure, etc..
sans faire la moindre mention de l'absolutisme européen

et en ignorant Louis XIV. Le résultat de cette
présentation unilatérale des faits est une image de
l'histoire, au début de laquelle Guillaume Tell trône
dans un crépuscule mythique, image qu'aucun lien
ne rattache au destin de l'Europe et qu'on ne peut,

par conséquent, retenir en raison de son caractère
fugitif. Il n'est pas rare de rencontrer des adultes
très étonnés d'apprendre que Marco Polo parcourait
l'Asie au moment où les Confédérés se réunissaient
au Rütli. On ne saurait en aucun cas tolérer que
l'histoire suisse soit présentée dans une « splendid
isolation », comme on l'a parfois donné à entendre.

b. Histoire politico-militaire — Histoire de la civilisa¬
tion et de la culture.

Les descriptions détaillées de batailles, qui tenaient
autrefois une grande place, ont été considérablement
réduites. Il est exceptionnel qu'un manuel consacre
six pages en petits caractères, soit environ 240 lignes,
à la bataille de St-Jacques sur la Birse, qu'il passe
sur la Réforme en 44 lignes, mais attribue de
nouveau 68 et respectivement 40 lignes aux guerres de

Cappel et de Villmergen. Cependant, la guerre est
encore souvent mise au premier plan, même dans les
ouvrages dont l'introduction prétend qu'on a écourté
les descriptions de batailles. Dans de nombreux
manuels, le « baptême du sang » de Morgarten est
plus important que le Pacte de 1291. Les nuits tragiques

de Lucerne et de Zurich sont plus longuement
décrites que le nouvel essor de la vie dans les villes.
L'époque dite héroïque de 1291 à 1515 prend une trop
grande place dans la plupart des manuels. On étale
les expéditions transalpines sur de nombreuses pages
très détaillées, mais on ne dit pas comment l'Europe
jugeait les mercenaires suisses. Existe-t-il un manuel
d'histoire suisse qui rapporte le jugement de Thomas
More dans « Utopia » sur les Zapolètes, les Confédérés
vénaux

On constate aussi que dans quelques livres d'histoire

l'époque de 1789 à 1815 occupe une place exagérée.

Il n'est pas juste de croire que les sujets relatifs aux
constitutions, aux lois, au tribunal arbitral, etc.,
n'intéressent que peu les élèves. Tout dépend de la manière
dont les choses sont présentées. Relisons, dans Aegidius
Tschudi, les efforts déployés par les anciens Confédérés
dans l'affaire de Zoug et dans l'ancienne guerre de
Zurich pour que le principe du tribunal arbitral
l'emporte sur l'emploi de la force. Ce sont des exemples
d'un intérêt extraordinaire et passionnant. Et les
pressantes sommations que Zurich et Schwyz envoient
aux autres Confédérés pour les attirer à eux Et les
impressionnantes controverses dans l'armée uranaise.
dont la majorité penchait pour aider les Zurichois,
lorsque le banneret Werner der Frauen entre en lice
et déclare : « Puisse Dieu empêcher que je porte sur
le champ de bataille la noble bannière d'Uri contre
ceux qui ont toujours pris fait et cause pour le droit
confédéral, et qu'elle soutienne ceux qui n'ont jamais
voulu entrer sans conditions dans les alliances ».

(Chronicon Helveticum. vol. II. p. 311).
On entendait souvent objecter autrefois que les

élèves compi'ennent fort peu de chose aux questions
économiques, sociales, religieuses et artistiques. Une
série de bons manuels scolaires montrent aujourd-hui
comment on peut présenter de telles questions avec
clarté même pour le degré inférieur, et l'expérience
prouve que ces matières rencontrent un grand intérêt.
Un manuel scolaire connu, destiné aux classes de 5me
et de 6me, expose d'une manière très compréhensible
les conséquences économiques et sociales des guerres
puniques. Il existe d'excellentes descriptions de la
chevalerie, du droit féodal, des corporations, des
universités, des cathédrales. Les styles roman, gothique,

baroque, renaissance sont simplement, mais
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remarquablement décrits. Quelques auteurs dépeignent
d'excellente façon le développement scientifique,
économique et social des derniers siècles. On ne peut
cependant prétendre que ces avantages soient
communs à tous nos manuels — ce sont malheureusement

des exceptions.
Qu'on nous comprenne bien ; il ne peut s'agir en

aucun cas, par pacifisme, de bannir de nos manuels
et de nos leçons d'histoire tout caractère guerrier.
Tant que nous aurons besoin d'une armée — et qui
pourrait le contester sérieusement de nos jours —
la leçon d'histoire devra à juste titre aider à créer
les bases profondes de la volonté de résistance, de
la préparation à la défense militaire et au combat,
sans lesquelles les armements seraient inutiles. Mais
cela ne devrait pas avoir pour conséquence de réveiller
de bas instincts, de faire du chauvinisme et d'idéaliser
la guerre. On pourrait, par exemple, ne pas se borner
à traiter la guerre de Sempach du seul point de vue
des anciens Confédérés. Les sources, telles que les
présente Oechsli dans son « Recueil de sources »

(Quellenbuch) invitent justement à comparer entre elles
les diverses relations d'un événement faites par les
Confédérés, les Autrichiens et un observateur neutre.
On devrait considérer la situation juridique et examiner

l'évolution des méthodes de combat : la chevalerie
décadente, avec sa façon « chevaleresque » de
combattre, fut anéantie par l'infanterie composée de bourgeois

et de paysans ; les crânes défoncés, conservés
en l'Eglise de Königsfelden, témoignent d'une manière
saisissante de leurs procédés brutaux de combat.

Les événements militaires doivent être remis à

leur juste place, car il y a bien des questions plus
importantes, telles que la formation de notre
Confédération, l'union des villes et des campagnes, le
rôle du tribunal arbitral, les premières lois fédérales,
la Charte des prêtres et le Convenant de Sempach
qui assurent la route du Gothard, créent une
organisation militaire et protègent les femmes en temps
de guerre. David Lasserre, dans son livre captivant :

« Etapes du fédéralisme », Lausanne 1954, a traité ces
questions d'une manière remarquable.

Trop d'auteurs négligent l'histoire de la civilisation
et de la culture, ou ne savent pas les incorporer
organiquement dans l'ensemble des événements. Ils écrivent
en annexe un chapitre sur l'histoire de la civilisation,
et il ne s'agit très souvent que d'une simple énuméra-
tion de noms et d'oeuvres.

Nous manquons tout particulièrement dans nos
manuels de bonnes biographies courtes. Il est
exceptionnel qu'on parle vraiment de Léonard de Vinci et
de Michel-Ange au lieu de se borner à les nommer ;

il est également rare de trouver de bonnes biographies
brèves de Haller, Rousseau, Pestalozzi, Gotthelf, Keller,

Meyer, Jacob Burckhardt, Hodler et d'autres
Suisses. On devrait consacrer une place beaucoup plus
grande, dans les leçons d'histoire, à la relation des
vies des hommes illustres, non seulement parce qu'elles
ont une très grande valeur éducative, mais aussi parce
qu'elles facilitent au plus haut point cette liaison que
nous négligeons si souvent. Que ne peut-on grouper
autour d'une figure comme celle de Pestalozzi ; la
sévère magistrature ancienne, le bon et le mauvais
bailli, les philosophes Bodmer et Rousseau, la Société
helvétique, la misère des ouvriers, la transformation
de l'agriculture, la période française, les journées de
terreur du Nidwald, l'école et, sur le plan supérieur,
la philosophie rationaliste et Kant. Dans combien de
domaines ne nous conduit-elle pas l'évocation de l'existence

d'un Thomas Platter : la vie quotidienne des

paysans montagnards valaisans, le monde de l'écolier
voyageur, la Réforme à Zurich, les guerres de Cap-
pel, le compagnonnage et la vie économique à Bâle
et à Zurich, la vie de famille, l'école, la peste, la
médecine. Nous espérons disposer bientôt de nouveau
d'une édition scolaire de cette remarquable biographie.

Il va de soi qu'on ne peut étudier des figures
individuelles d'une manière approfondie que si la leçon
d'histoire est donnée en étroite liaison avec d'autres
branches, en particulier avec l'enseignement de la
langue maternelle. En effet, les efforts actuels en
matière d'éducation tendent principalement à établir
des liens entre les différentes disciplines.

A propos du choix de la matière, la commission fait
les constatations et exprime les vœux suivants :

1. La période dite héroïque de la Confédération (1291-
1515) ne devrait pas occuper une trop grande place
dans nos manuels scolaires, en tout cas pas plus
du quart de l'histoire suisse.
En revanche, l'histoire des 19me et 20me siècles
devrait être traitée d'une manière plus détaillée,
et il conviendrait d'exposer clairement les
relations entre les sciences, l'économie, la société et la
politique en Suisse, en Europe et dans le monde.

2. L'histoire de la civilisation et de la culture ne
devrait pas être qu'une annexe de l'histoire
politico-militaire. La simple énumération d'hommes et
d'oeuvres célèbres n'a que peu de valeur. Nos
manuels scolaires devraient contenir un plus grand
nombre de brèves biographies.

3. Comme les programmes englobent l'ONU. les
nouveaux manuels devraient également présenter
les organisations internationales, et indiquer ce
qu'elles entreprennent pour améliorer les conditions

de vie sur toute la terre, et pour arriver à

une plus grande compréhension entre les peuples.

2. De l'objectivité
a) Confessionnelle

Sur le terrain confessionnel, la commission a pu
constater une tendance réjouissante à l'objectivité.
On peut citer comme exemple un manuel de la Suisse
catholique, qui décrit la vie religieuse actuelle dans
l'Eglise réformée, parle de la Mission de Bâle, des
diaconesses, de la « diaspora », et conclut que des
hommes pieux et éminents essaient sans cesse de faire
des réformés des hommes nouveaux en Christ :

« Fromme und hochstehende Männer versuchen bei
ihnen (den Reformierten) stets 'wieder die Erneuerung
der Menschen in Christus herbeizuführen ».

Malheureusement, cet esprit ne règne pas partout. Nous relevons

dans nos manuels scolaires trois façons de contrevenir

à l'objectivité en matière religieuse :

Certaines descriptions catholiques de la Réforme
vouent particulièrement leur attention aux faiblesses
personnelles des réformateurs. Elles peignent un
Luther mesquin, mais n'essaient pas de montrer la
puissante force religieuse qui l'animait. Elles ne disent
rien du réveil qu'il suscita dans la vie religieuse. Elles
cherchent des tares en Zwingli, mais passent sous
silence sa lutte contre le mercenariat. Elles ne parlent

pas du nouvel esprit qui régnait dans la Zurich
réformée. Ces descriptions reprochent à Calvin les
58 condamnations à mort prononcées à Genève
pendant qu'il exerçait une influence prédominante, mais
ne citent pas le nombre des victimes de la St-Barthéle-
my. Elles négligent la grande influence qu'a exercée
le grand réformateur genevois dans les domaines éducatif,

politique et économique dans le monde entier.



Il ne suffit pas, poui qu'un auteur soit objectif, qu'il
s'abstienne de dire expressément un mensonge ; il
faut encore qu'il se mette au service de l'objectivité
par le choix des faits et des mots.

Les historiens protestants sont souvent partiaux
en ne faisant pas la part de la vie de l'Eglise catholique

après le Concile de Trente. Mais leur lacune
principale consiste à ne pas apprécier à leur juste
valeur, ou pas du tout, les grandes choses accomplies
par l'Eglise au Moyen Age. Il s'agit cependant d'aspects
qui ont une importance décisive pour la formation
de l'Occident et qu'il est particulièrement utile
d'exposer dans les leçons. C'est Léon le Grand, qui s'opposa
à Attila avec la croix, symbole pour tous les hommes
de l'Eglise, qui tenta de protéger la population lors
des invasions barbares. C'est Augustin, qui réussit à

parer le choc intérieur que subit la chrétienté par
les invasions barbares. Il régla le compte des incroyants

qui rendaient le christianisme responsable de
la chute de Rome. Il réussit à convaincre ses
coreligionnaires de ne pas abandonner le troupeau pour
une brebis galeuse, et put leur donner la force
intérieure en les incitant à bâtir une cité de Dieu qui
triompherait finalement de toutes les puissances du
mal. Benoît de Nursie, un des plus célèbres éducateurs
d'Europe, devrait aussi figurer dans les manuels. Il
commença à bâtir un monde nouveau sur les ruines
de la Rome décadente ; selon l'esprit de l'Evangile, il
ne faisait aucune distinction de personnes : le puissant

et l'esclave avaient pour lui la même valeur,
et par son injonction au travail, il stimula les moines,
qui réalisèrent alors des choses remarquables dans
tous les domaines culturels, et fit ainsi d'eux les pionniers

de l'Europe. Grégoire le Grand compte au nombre

des fondateurs de l'Occident, car il conquit une
deuxième fois l'Angleterre pour l'Europe grâce à
ses missionnaires, et en fit un foyer de civilisation
chrétienne quelques décennies avant que les Arabes
prennent sous leur domination la plus grande partie

des pays chrétiens de la Méditerranée. La
contribution positive des moines de Cluny, des Franciscains

et des Dominicains aux arts, aux sciences, etc..
devrait être encore mieux démontrée, et cette remarque

est aussi en partie valable pour les ouvrages
catholiques.

Cependant celui qui, à la place de tolérance, montre
de l'indifférence, n'est pas non plus objectif. Bien
des auteurs cherchent à éluder les questions religieuses

proprement dites de la Réforme et se réfugient
dans les problèmes sociaux, politiques et même
militaires ; il s'agirait pourtant ici d'ouvrir l'esprit des
élèves plus âgés sur l'intense vie religieuse et la dure
lutte du jeune Luther, ainsi que sur la tragédie qui
conduisit du livre du réformateur « Von der Freiheit
eines Christenmenschen » (De la liberté du chrétien)
jusqu'au « cuius regio eius religio » de la paix religieuse
d'Augsbourg.
b) Politique

Les auteurs qui professent un patriotisme sentimental
sont devenus plus rares. Les anecdotes et les

légendes pittoresques cèdent de plus en plus le pas
à une représentation objective des faits typiques. Une
histoire plus scientifique impose certes de plus grandes
exigences dans l'enseignement, elle nous semble être
cependant le seule voie possible. Celui qui en appelle
à la passion augmente l'intérêt, mais l'aspiration à

l'objectivité et à la juste représentation des faits et
des hommes, telle qu'elle apparaît dans presque tous
les manuels examinés, est d'une valeur plus profonde
et plus durable.

c) Sociale

On parle extrêmement peu de la situation de la
classe ouvrière, du mouvement syndical, du marxisme.
Un fait aussi important pour notre pays que la paix
du travail, conclue en 1937 dans l'industrie métallurgique,

devrait sans aucun doute être cité. La situation
des paysans devrait aussi faire l'objet d'un examen
plus sérieux tout au long de l'histoire. Mais on devrait
avant tout faire ressortir tout autrement la situation

et le rôle de la femme en Orient, en Grèce et à

Rome, dans le christianisme, au Moyen Age, dans
l'idéalisme allemand, dans le monde industrialisé, dans
les Etats communistes, à notre époque.

On ne peut guère déceler dans nos manuels d'histoire

des préjugés nationalistes, politiques, racistes ou
sociaux. Nous aimerions cependant affirmer avec énergie

qu'il ne suffit pas qu'il n'y ait pas de préjugés.
On doit, dans les leçons d'histoire, s'opposer activement

à la formation de partis pris. Il existe certains
problèmes qui excitent les passions et dans lesquels
les idées toutes faites triomphent aujourd'hui chez
nous aussi. Il conviendrait de discuter et d'expliquer
ces problèmes de façon humaine et dénuée de tout
préjugé.

A propos de l'objectivité, la commission se résume
ainsi :

4. Les départements de l'instruction publique sont
priés de prendre des mesures pour que les manuels
d'histoire qui offensent un groupe confessionnel
soient retirés.

5. On a commencé avec succès à soumettre les
manuscrits des manuels scolaires à des membres
compétents d'autres confessions et d'autres partis.
Nous signalons ce progrès avec plaisir et nous
le recommandons à tous les auteurs.

6. Les domaines qui prêtent à discussion ne devraient
pas être éliminés des manuels d'histoire, mais il
faudrait en les exposant avec objectivité faire
disparaître ce qu'ils peuvent avoir de blessant, par
exemple pour les questions relatives aux confessions,

aux races, à la classe ouvrière et à la situation

des femmes.
7. Le mouvement ouvrier des 19me et 20me siècles

mérite une plus grande place dans les manuels
scolaires.

3. Le point de vue pédagogique et méthodique.

La commission n'a pas considéré que son devoir
principal était de juger les livres d'histoire au point
de vue pédagogique et méthodique. Nous serons donc
brefs. Beaucoup de manuels ont un texte destiné à

être mémorisé. Ils sont en général secs et ne suscitent
guère l'intérêt des élèves. Leur avantage consiste dans
la rapide vue d'ensemble qu'ils donnent.

Une série de nouveaux manuels veulent être avant
tout des livres de lecture. Leurs récits sont détaillés
et suggestifs. C'est pourquoi les adultes eux-mêmes
les lisent avec plaisir. Ils ont le désavantage de faire
perdre facilement la vue d'ensemble et de ne plus
laisser voir les grandes lignes. Les maîtres se plaignent
aussi de ne pas pouvoir apporter aux élèves quelque
chose de nouveau en dehors du livre. A notre avis,
il faudrait préciser très clairement lors de la rédaction
d'un ouvrage ce qu'on attend de lui, et l'écrire en
conséquence. On devrait aussi s'efforcer de suivre une
ligne directrice intéressante et, pour un livre de
lecture, faciliter la vue d'ensemble et faire ressortir les
grandes lignes dans des résumés et des tableaux
chronologiques simples.
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A côté de cela, il existe un troisième genre de
manuels d'histoire, qui nous paraît précieux, mais jusqu'à
présent il a donné lieu à quelques essais seulement :

un livre de travail qui contienne le matériel historique
dans lequel les élèves pourraient puiser pour étudier
une époque ou une figure déterminée : actes, lois,
lettres, rapports de l'époque, cartes, matériel tiré de
la langue, matériel statistique, gravures instructives.

Certains livres posent quelques questions à la fin
d'un texte. Mais ce ne sont pour la plupart que des
essais timides pour vérifier si les élèves ont compris
ce texte. Ces questions devraient être conçues de
manière à approfondir la matière traitée, à la comparer
à d'autres époques et aux temps présents. Elles
devraient également faire appel à la compréhension, non
seulement à la mémoire.

La typographie est souvent monotone. Le texte
devrait être coupé plus souvent par des sous-titres
se référant au contenu et servant de jalons pour la
mémoire. Des gravures devraient aérer l'exposé, mais
il faudrait les choisir en vue d'aider à mieux
comprendre le sujet. Il serait nécessaire que les cartes,
qui ne devraient jamais faire défaut, mettent clairement

l'essentiel en évidence. On ne saurait admettre
qu'un manuel, bien pourvu de cartes, ne représente
l'empire romain que sur un quart de page, alors qu'une
carte de même grandeur est réservée aux invasions
des Cimbres, si peu importantes.

La langue employée dans les manuels devrait être,
plus que jusqu'ici, adaptée au développement
intellectuel de l'élève. Elle ne devrait en tout cas pas être
banale, scolaire ou même enfantine, dans l'intention
de parler un langage proche de celui des enfants. Le
principe que seule convient une langue châtiée est
valable pour un livre d'histoire autant que pour
n'importe quel autre manuel scolaire.

La Suisse de langue italienne se trouve devant un
problème tout particulier ; pour éditer un manuel
scolaire suisse, le canton du Tessin doit consentir des
sacrifices financiers importants. Le livre d'histoire
actuellement en usage est désuet. Le département
cantonal de l'instruction publique a décidé de faire éditer
un nouveau manuel qui paraîtra prochainement.

En résumé :

8. Les livres d'histoire devraient contenir des sources
et des gravures. Il faudrait que les questions
s'adressent à la compréhension, et qu'elles incitent

à l'observation. Les notes, enfin, devraient
indiquer des sources facilement accessibles : atlas
historiques, livres de sources.

9. Quand un livre ne se borne pas à accumuler les
détails, les noms propres et les dates, mais qu'il
traite les questions essentielles d'une époque, il
fait de l'histoire une branche d'une réelle valeur
et formative de l'esprit.

10. La rédaction d'un livre d'histoire mérite une atten¬
tion toute particulière.

B. Manuels employés dans les gymnases

G. Guggenbühl
Quellenbuch zur Allgemeinen Geschichte
Zurich 1953, 54, 56 ; 4 vol.

A. Mühlebach
Welt- und Schweizergeschichte
Lucerne 1940, 42, 47 ; 3 vol.

W. Oechsli
Bilder aus der Weltgeschichte
Winterthour 1940, 43, 44 ; 3 vol.

K. Schib*
Illustrierte Schweizergeschichte für jedermann
Zurich 1944

A. Specker
Abriss der Welt- und Schweizergeschichte
Glaris 1941 et 42

E. Spiess et
Iso Müller
Benzigers Illustrierte Weltgeschichte
Einsiedeln 1949 ; 3 vol.

P. Ansermoz
Histoire du Moyen Age
Lausanne 1938

A. Bonnard et
Baechtold
Histoire ancienne
Lausanne 1945

G. Michaud
Histoire de la Suisse
Lausanne 1947

M. Perrin
Histoire moderne et contemporaine
Lausanne 1947

Peu avant la rédaction du rapport final, deux
nouveaux ouvrages — dont l'un manuscrit — furent
présentés à la commission ; ils réalisent à bien des égards
les postulats formulés ici. Mais ces deux livres n'ont
pas pu être pris en considération dans ce rapport.

H. Bessler Buch der Geschichte für Mittelschulen
K. Schib Weltgeschichte 2e vol. Das Mittelalter,

Zurich 1956

1. Du choix de la matière

a) Histoire suisse, de l'Europe et mondiale

L'histoire suisse n'occupe qu'une très petite place
dans les manuels examinés, les programmes portant
avant tout sur l'histoire universelle. Il faut se demander

si l'on ne devrait pas introduire dans l'histoire
générale, plus souvent que ce n'est le cas, des événements

suisses, comme point de comparaison ou comme
illustration. Il n'est certes pas normal de n'étudier que
l'histoire nationale dans les degrés inférieurs, et que
l'histoire universelle dans les denières années. Les questions

historiques relatives à la Constitution sont traitées

avec profit dans les classes supérieures.
Les auteurs sont quelquefois trop tributaires de l'histoire

de l'un ou de l'autre de nos pays voisins. En Suisse

alémanique, l'histoire allemande du siècle passé
exerce son autorité en de nombreux endroits. En Suisse
romande, l'influence française s'exprime surtout par
la place excessive réservée à l'histoire de France.

On doit constater de grosses lacunes. Le fait élémentaire

que les Slaves, après les invasions des barbares
germaniques, ont occupé environ le tiers de l'Europe,
est rarement mis en évidence. Dans les futurs livres
d'histoire, l'instructive et tragique histoire de la Russie

de Kiev ne devrait pas plus faire défaut qu'un
chapitre sur la grande ville de Byzance et l'importance de
son empire. L'empire arabe, qui s'étendait de l'Espagne

aux Indes, qui jeta un des grands ponts culturels
entre l'Est et l'Ouest et à l'influence duquel l'Europe
doit beaucoup, mérite d'être mieux considéré. Le combat

acharné du peuple anglais pour sa liberté politique
devrait être décrit d'une manière plus vivante, à l'aide

avant tout des grandes chartes de franchise.
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L'histoire coloniale et des grandes découvertes ne
devrait pas être étudiée seulement au point de vue de
l'Europe ocicdentale. Il faudrait, par exemple, souligner

comment les Portugais, avec leur artillerie, ont
anéanti la navigation arabe et asiatique, quelles furent
les conséquences de leur blocus pour les peuples de
l'Asie. C'est seulement lorsqu'on aura essayé de faire
place, dans les exposés historiques, aux grandes
nations des autres continents qu'on pourra parler d'une
histoire vraiment universelle. Aujourd'hui, nous
n'avons presque exclusivement que des exposés historiques

occidentaux, de conception allemande ou française.

Il serait certainement vain et illusoire de chercher
à créer une histoire vaguement internationaliste. Nous
ne devons pas cacher que nous sommes Chrétiens,
Européens d'Occident et Suisses. Mais cela ne veut pas
dire qu'il ne faille pas essayer, beaucoup plus que
jusqu'ici, de bien comprendre le caractère particulier des
peuples d'autres continents et d'autres races.

b) L'histoire politico-militaire, l'histoire de la civili¬
sation et de la culture

La plupart des exposés mettent l'accent principal
sur le développement des Etats, les guerres, les conclusions

de paix et des traités. Les princes et les généraux

occupent une place prépondérante. On s'étend
beaucoup, par exemple, sur les rois et les empereurs
carolingiens et saxons. Mais on n'apprend que peu
de chose sur la manière de vivre du peuple, dans l'Europe

dévastée par les Vikings, les Hongrois et les Sar-
îasins. Que devinrent, au cours des troubles qui
durèrent, avec quelques interruptions, plus de 700 ans, les
villes ouvertes romaines et les belles villas des
propriétaires Quels furent les effets de la décadence
totale de la civilisation sur les classes sociales, sur la vie
juridique, sur le langage, sur l'histoire On ne touche
guère, dans les manuels scolaires actuels, à de telles
questions, auxquelles répond aujourd'hui une littérature

spécialisée facilement accessible. Dans les nouveaux
livres d'histoire, les descriptions de batailles sont
réduites au strict nécessaire. On consacre un plus grand
nombre de pages qu'autrefois à l'organisation de la
société, aux inventions, à la vie artistique. Mais il manque

le plus souvent à ces chapitres, qui ont généralement

la forme d'un résumé ou d'une énumération. des
liens avec le reste de l'histoire. Ainsi, la féodalité du
moyen âge est dépeinte en détail, mais ses rapports
avec le développement économique sont passés sous
silence ; on ne voit pas quelles en sont les conséquences

politiques, sociales et culturelles. La Réforme et la
Contre-réforme sont étudiées sans que soient dégagés
leurs effets sur la politique, l'économie, la morale, l'art
et les sciences. La révolution industrielle du 19e siècle
est ou bien tout à fait omise, ou considérée isolément.
On pense trop peu aux effets qu'elle a eus dans les
domaines artistique, social et de la politique intérieure et
extérieure. On parle étonamment peu, dans nos
manuels scolaires, de l'importance et de l'organisation de
la famille, de la situation de la femme, des questions
éducatives et pédagogiques et de l'instruction. De gros
efforts sont nécessaires chez nous aussi pour « une
histoire plus large et plus humaine », comme Marc Bloch
l'a demandé en France.

c) Les grandes époques

La plupart des livres s'en tiennent à la division
traditionnelle en antiquité, moyen âge, époque moderne
et époque contemporaine. On se demande aujourd'hui
si cette division en périodes n'est pas dépassée et ne

pourrait pas être supprimée sans dommage. Il est
déconcertant de faire commencer l'époque contemporaine
en 1815 ou même en 1789. Il n'est pas très judicieux de
toujours vouloir s'en tenir à un ordre chronologique
rigide. Certains résumés seront plus compréhensibles si
l'on recherche l'unité thématique, et non chronologique.

Cela vaut pour le Christianisme, l'Islam, la menace
turque sur l'Occident, la lutte de l'Angleterre pour la
démocratie, etc.

Les essais isolés pour grouper différemment et
différencier en Europe une époque religieuse, une époque
politique et finalement une époque sociale, sont peu
concluants.

L'image que se fait de l'histoire le jeune homme est
souvent défavorablement influencée par le fait que
l'histoire de l'ancien Orient, des Grecs et des Romains,
et la plupart du temps aussi celle des premiers siècles
chrétiens, est traitée dans les classes inférieures, parfois

encore avant la puberté, et qu'elle n'est plus guère

abordée par la suite. Et cependant, ces époques
posent précisément des questions essentielles, de grande
valeur éducative : civilisation grecque, droit romain,
décadence de Rome, naissance du Christianisme et de
l'Islam. Il faudrait aussi prévoir, en élaborant les
manuels, que ces grands thèmes seront repris dans les
classes supérieures, afin qu'un bachelier ou un futur
instituteur, à la fin de ses études, n'ait pas devant les
yeux l'image des deux ou trois derniers siècles seulement.

Actuellement, le maître qui aimerait englober dans
son cours beaucoup plus de peuples et d'aspects de
l'histoire, et qui désirerait incorporer largement à son
enseignement le passé le plus récent et le présent, se
trouve devant le fait qu'il ne peut en aucun cas
augmenter la matière que les élèves doivent assimiler. Il
lui faut donc élaguer résolument le programme enseigné

jusqu'ici. Cela devrait être possible sans aucun
dommage pour l'histoire de la guerre à toutes les
époques, pour l'histoire des dynasties romaine,
carolingienne, allemande, prussienne, espagnole, habsbourgeoise,

française et pour l'époque de l'absolutisme, où
il n'est pas nécessaire de placer la variante française,
prussienne, joséphinienne. russe, à côté de l'espagnole,

de l'anglaise, de l'allemande et de la suisse. On
peut laisser de côté quelques-unes des nombreuses
campagnes de Napoléon et certains de ses traités de
paix, dont beaucoup n'avaient qu'une importance
passagère. Les révolutions françaises de 1830 et de 1848.

l'unité allemande et italienne, n'exigent plus tous les
détails avec lesquels elles sont souvent présentées
aujourd'hui. Ces dernières années on a relevé avec raison

dans les discussions des maîtres d'histoire qu'il ne
s'agit pas seulement d'écourter les textes, mais de les
repenser et de leur donner une forme nouvelle.

d) Les organisations internationales

On parle de la Société des Nations dans tous les
manuels, et les ouvrages les plus récents mentionnent
l'Organisation des Nations Unies. En revanche, la
Croix-Rouge et les autres organisations internationales

ne sont que rarement citées. Ici s'ouvre un plus
vaste domaine aux futurs livres d'histoire ; il faudrait
de toute façon attacher davantage d'importance aux
efforts en faveur de la paix et de la compréhension
réciproque. Le problème n'est pas résolu, en histoire
suisse par exemple, par la seule mention de Nicolas
de Flue. En histoire européenne, il faudrait par
exemple exposer la constitution, les travaux et la fin
de la commission du Danube de 1856 à 1940.
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En ce qui concerne le choix de la matière, la
commission constate et propose ce qui suit :

11. Les livres d'histoire pour les classes supérieures
devraient tout particulièrement s'efforcer de traiter

les événements passés non seulement au point
de vue national et européen (occidental), mais le
plus possible au point de vue international. Il ne
s'agit pas d'augmenter la matière, mais de mieux
la répartir, afin d'expliquer les grandes civilisations

et les grands peuples d'autres continents, à
côté de ceux de l'Occident. Ainsi seulement naît
une véritable histoire universelle.

12. Il faut montrer les liens qui unissent la vie poli¬
tique, militaire, économique, sociale et religieuse,
artistique et spirituelle. L'histoire politico-militaire

ne doit pas être trop développée au détriment

des autres domaines.
13. Les questions qui concernent la structure de la

société méritent une plus grande attention. En
particulier, le rôle de la femme, l'importance de
la famille et de l'éducation doivent être mieux mis
en évidence.

14. Dans l'histoire suisse surtout, comme dans l'his¬
toire générale, il faut accorder plus d'attention aux
efforts d'entente, au tribunal arbitral, à la
neutralité, à l'égalité religieuse.

2. De l'objectivité

D'une manière générale, les remarques faites à propos

des livres du degré inférieur sont aussi valables
ici. On ne rencontre que rarement des tendances
polémiques dans nos manuels scolaires. En matière
confessionnelle, les auteurs s'efforcent d'être tolérants. Il se
trouve néanmoins une série d'expressions ou de titres
qui heurtent les susceptibilités de l'autre confession,
ou qui sont propres à éveiller des idées fausses sur
Luther, Ignace de Loyola ou d'autres personnalités. De
même, la manière dont on parle des Juifs n'est pas
partout correcte. Dans bien des cas, les auteurs ne se
rendent pas compte qu'ils emploient des formules
blessantes. C'est pourquoi il serait préférable qu'ils
soumettent leur manuscrit, avant l'impression, à
différentes personnes capables de juger objectivement.

Il vaut mieux montrer clairement le point de vue
catholique ou protestant de l'auteur, plutôt que de
passer sous silence, au nom d'une objectivité mal
comprise, les questions essentielles de la Réforme et de se
contenter d'une énumération de dates, ou de placer la
politique avant l'élément confessionnel. Il est avant
tout important qu'on perçoive toujours nettement l'effort

de l'auteur pour être objectif, pour faire
comprendre les différents points de vue, et pour amener
les élèves à respecter d'autres convictions et d'autres
opinions.

Sur ce point, la commission se résume ainsi :

15. Les livres d'histoire ne doivent contenir aucune
expression, aucune explication qui blesse les
convictions d'une partie des élèves. De même, il
convient d'éviter tout ce qui peut inciter à des
appréciations trop schématiques ou même défigurées
d'autres religions ou d'autres peuples. L'échange
des manuscrits avec les représentants de différents

pays et confessions est hautement souhaitable.

Dans les questions litigieuses, on devrait
présenter tous les points de vue et indiquer aussi, à

l'occasion, les limites des connaissances
historiques.
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3. La présentation extérieure des livres d'histoire

Le fédéralisme rend difficile la publication des livres
d'histoire dans notre pays. Comme les cantons ont des
exigences différentes, les tirages pour les livres des
classes supérieures sont faibles. C'est pourquoi ces
livres reviennent très cher. On ne doit donc pas
s'étonner que leur présentation extérieure soit
sensiblement plus mauvaise que celle des manuels des
écoles primaires et secondaires, qui bénéficient d'un
tirage plus élevé. On renonce aux gravures, cartes,
tableaux, résumés pour la récapitulation, afin de ne
pas augmenter les frais. On supprime les sous-titres,
on emploie toujours la même composition, et l'on
obtient ainsi des pages monotones et peu plaisantes.
A des fins économiques, on sacrifie la présentation
pédagogique et méthodique désirée.

Les rares gravures sont souvent choisies en raison
de leur valeur artistique, et non pour expliquer le
texte.

Afin de pouvoir faire des tirages plus élevés, on
emploie les mêmes manuels pour des élèves d'âges et
de préparation scolaire différents. C'est ainsi qu'un
même livre est utilisé dans une école secondaire, une
école de commerce, un gymnase et une école normale
(gymnase pédagogique). Dans un canton, un ouvrage
est destiné aux élèves de 10 ans, dans un autre à ceux
de 12 et 13 ans. De cette façon, une grande partie des
manuels n'est pas adaptée à l'âge des élèves et, le plus
souvent, on demande trop de leur compréhension
intellectuelle. Malheureusement, de bons historiens ne
se donnent que rarement la peine d'écrire un livre
d'histoire dans lequel l'élément pédagogique et didactique

ait le pas sur l'élément scientifique.
Pour des raisons financières, on essaie généralement

en Suisse de comprimer trop de matière dans
un seul ouvrage. On veut un livre de lecture et de
travail pour l'école, et en même temps un ouvrage
qui puisse s'adresser à un cercle de lecteurs beaucoup

plus large.
La commission est heureuse de constater que de

grands efforts ont été faits, dans les livres d'histoire
les plus récents, en faveur d'un texte clair, d'une
présentation attrayante, et pour les adapter à la
compréhension de l'élève.

Pour les livres d'histoire du degré moyen, le canton
du Tessin en est réduit à la production italienne.
L'avantage en est que presque chaque année paraissent

de nouvelles éditions, qui tiennent souvent compte
des tendances modernes de l'histoire. Au temps du
fascisme, les manuels italiens étaient pour la plupart
inutilisables en Suisse. Aujourd'hui, le Risorgimento
ou d'autres périodes de l'histoire italienne occupent
une trop grande place. Ces livres ne traitent souvent
pas du tout, ou trop brièvement, de l'histoire suisse.

La commission constate :

16. La présentation des livres d'histoire doit corres¬
pondre à tous égards à l'âge de l'élève. Gravures,
cartes, tableaux, documents, etc., servent à la
compréhension du texte, et ne doivent pas manquer.

Pour des motifs économiques, personnels et
d'objectivité, il convient que le plus grand nombre
possible de cantons s'associent pour publier ou
pour soutenir la publication des livres d'histoire.

17. Des centrales nationales ou internationales, où les
auteurs de manuels d'histoire pourraient se
procurer des reproductions, seraient très précieuses.
La création de tels centres pourrait être une des
tâches de l'Unesco.


	Programmes et manuels d'histoire : suggestion en vue de leur amélioration

